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Synthèse (résumé court)

Dans L’Âge d’or des métropoles, cinquième ouvrage de la collection des études transversales 
des Cahiers POPSU (Autrement), l’historien Loïc Vadelorge restitue les débats métropolitains 
contemporains dans une perspective historique. Il rappelle que la notion de métropolisation, 
popularisée dans les années 1990 pour qualifier la concentration de ressources économiques 
dans quelques grandes villes mondiales, s’est en France progressivement élargie à des villes 
de tailles diverses, rayonnant à l’échelle régionale. La diffusion du terme de « métropolisation » 
dans les médias et la littérature scientifique à partir des années 1990 visait à qualifier le pouvoir 
économique  des  grandes  villes  globalisées.  «  Mot-valise  »  statistique  approprié  par  la 
géographie économique, puis par la loi (MAPTAM-NOTRe 2014-15), la métropole renvoie 
autant  à  des  réalités  administratives  et  économiques,  qui  se  recoupent  partiellement. 
Étymologiquement « cité-mère » coloniale, puis « capitale provinciale », elle est consacrée par 
la DATAR dans les années 1960 lorsqu’elle instaure les « métropoles d'équilibre » dans une 
perspective d’aménagement et de rééquilibrage du territoire national.

L’auteur montre la « longue marche » institutionnelle qui, des syndicats de communes de la fin 
du XIXe siècle aux réformes territoriales des années 2010, en passant par les communautés 
urbaines  et  la  loi  Chevènement  de  1999,  a  progressivement  consolidé  les  pouvoirs 
métropolitains. Cette trajectoire tient autant à l’évolution du capitalisme urbain qu’à la montée 
de l’intercommunalité comme mode d’organisation de l’action publique locale. Loïc Vadelorge 
discute aussi  la  supposée rupture écologique portée par  les exécutifs  actuels :  loin  d’un 
tournant radical, la gestion de l’eau, des risques industriels ou des infrastructures révèle la 
force des héritages techniques, juridiques et financiers qui encadrent aujourd’hui les marges 
de manœuvre des métropoles.

Enfin, le livre se saisit des controverses récentes autour des « métropoles barbares » et de la 
critique de la CAME (compétitivité, attractivité, métropolisation, excellence). Il plaide pour sortir 
de l’essentialisation, prendre au sérieux les politiques publiques métropolitaines et distinguer 
récit de ville et marketing territorial afin de mieux comprendre les effets socio-spatiaux réels 
des gouvernances métropolitaines contemporaines.
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Résumé (long)

Ce cinquième cahier Transversal POPSU écrit par l’historien Loïc Vadelorge propose une mise 
en perspective historique des métropoles qui éclaire les débats et enjeux contemporains sur la 
gouvernance et les politiques métropolitaines et d’aménagement urbain.

Le  premier  chapitre considère  l’apport  de  l’histoire  à  la  définition  des  termes  de 
« métropole » et de « métropolisation » (p. 7-16) afin d’en saisir ses héritages. Ce dernier 
apparait pour la première fois en France en 1990 dans le journal Le Monde pour désigner un 
changement d’échelle de l’urbanisation. Un an plus tard, la géographe et sociologue Saskia 
Sassen  publie  The  Global  City  :  New  York,  London,  Tokyo  qui  introduit  la  question 
métropolitaine au cœur du débat  scientifique.  En France,  les travaux de Pierre Veltz  ou 
d’Olivier Dollfus installent l’idée selon laquelle les grandes villes sont devenues les unités 
spatiales  du  monde  globalisé.  Le  concept  de  « métropolisation »  remplace  celui 
d’«urbanisation »  pour  pointer  le  fait  que  les  données  démographiques  ou  spatiales  ne 
suffisent pas à décrire le réel et doivent être complétées par des indicateurs économiques plus 
à même d’expliquer le nouveau pouvoir des (grandes) villes. «     Mot-valise de notre temps     »   (pp. 
9-11), la métropole est autant saisie par la statistique (en France l’INSEE) que par la recherche 
urbaine.  À  la  fin  des  années  des  années  2000,  la  création  des  revues  Métropoles  et 
Métropolitiques témoignent de la diffusion du concept tandis que la Plateforme d’observation 
des projets et stratégies urbaines installées en 2004 par le Ministère de l’Équipement finance 
et encadre des recherches sur l’action publique et la gouvernance des grandes villes. Enfin, en 
2014 et 2015, le Parlement adopte les lois MAPTAM et NOTRe qui confèrent à une quinzaine 
de grandes villes le statut de « métropole ». Pour autant, relève l’auteur, la « vogue » du terme 
empêche une clarification de son sens dans la mesure où l’acception géographique (capitale 
régionale) diffère de celle renvoyant à la sphère administrative (EPCI) ou économique (les 
villes dans la mondialisation). Par exemple les « métropoles » consacrées par la loi MAPTAM 
n’ont  rien  à  voir  avec  les  global  cities de  la  littérature.  L’auteur  propose  un  retour  par 
l’étymologie historique (pp. 12-15) pour mieux en saisir ses contours actuels. Or, celle-ci 
plonge ses origines dans deux significations, à commencer par la « cité-mère » de la Grèce 
antique, si on pense à la fondation de Marseille en France par exemple. Au XIXe siècle, ce 
sens est réactivé pour qualifier la puissance coloniale française et les liens qu’entretienne la 
« métropole » à ses possessions. La seconde signification renvoie à l’Empire romain et prend 
le sens de « capitale provinciale » qui désigne la cité, puis la ville où réside l’archevêque dit 
« métropolitain ». Cette signification ecclésiastique perdure jusqu’au début du 18e siècle dans 
les dictionnaires avant d’être sécularisée. Il s’agira désormais de désigner la ville principale 
d’une province, par sa taille ou son influence. C’est peu ou prou la définition qui sera retenue 
par la DATAR dans les années 1960 pour promouvoir les « métropoles d’équilibre ».

Le point de départ du deuxième chapitre qui envisage les « espaces-temps métropolitains » 
(pp.  19-40)  est  fourni  par  les  lois  de  2014  et  2015  qui  instaurent  les  22  métropoles 
institutionnelles. Loic Vadelorge s’essaie à l’exercice de l’onomastique métropolitaine (pp. 19-
21) en montrant la variété des noms choisies par elles : soit à partir de celui de la ville centre 
(comme Bordeaux ou Brest), soit en y accolant « Grand » (comme Nancy ou Lyon), ou encore 
en faisant valoir leur ancrage transfrontalier européen (comme Lille ou Strasbourg). D’autres 
enfin insistent sur leur dimension régionale (comme Aix-Marseille ou Rouen). L’auteur relève 
ici que les noms que se choisissent les métropoles renvoient moins à une nostalgie d’Ancien 
Régime qu’à une affirmation de leur insertion dans leur région urbaine. Ce premier espace-
temps des métropoles brouille parfois les pistes de leur territoire d’action, à l’image de Brest qui 
met en avant son rayonnement « occidental » ou « océan » plutôt que breton. Enfin, l’auteur 
pointe le fait que cet objectif d’ancrage territorial repérable au nom des métropoles rompt avec 
l’idée reçue d’un découplage entre les villes centres et leurs territoires voisins. Au contraire, les 
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espaces-temps métropolitains permettent de comprendre «   l’emboîtement des échelles     »   (pp. 
21-30). Des jeux d’échelles, rappelle l’auteur, inscrits dans une histoire urbaine de plus d’un 
siècle et qui mettent aux prises des espaces dans des relations à la fois complémentaires et 
contradictoires. Trois de ces espaces sont analysés, à commencer par les villes-régions au 
cœur de la politique des métropoles d’équilibre de la DATAR en 1964, mais dont l’expression 
remonte à 1913 sous la plume du géographe Jacques Levainville. La ville-région croise la 
démographie, les fonctions urbaines, les activités industrielles et la suburbanisation. Ce sont 
les études issues de ces travaux pionniers qui ont nourri, malgré leur caractère daté, les 
concepts  de  la  statistique  jusqu’à  ceux,  actuels,  d’aires  d’attraction  ou  de  métropole 
productive. La seconde échelle est celle des économies urbaines internationales marquées 
par le poids historique des acteurs économiques locaux (Chambres de commerces, armateurs 
industriels,  sociétés  d’assurance...)  dans  la  structuration  des  métropoles.  C’est  enfin 
l’affirmation des banlieues qui ont constitué les métropoles sur la longue durée. L’intégration, 
par fusion ou annexion, des faubourgs aux villes avant la révolution industrielle, puis lors du 
Second Empire, a accéléré la croissance, la densification et l’extension, à la fois des grandes 
villes et de leurs périphéries. Ce processus a enfin soulevé la question de l’équipement et de 
l’aménagement de ce qui  deviendra les métropoles.  L’un des enjeux contemporains des 
politiques métropolitaines, relève l’auteur, est d’accéder et [de] traverser les métropoles (pp. 
31-39). Si le concept de « mobilité » semble avoir supplanté celui des « transports », ce dernier 
n’appartient pas qu’au passé des métropoles.  Pour conclure ce chapitre,  Loic Vadelorge 
discute le temps court de la construction de la compétence transport-mobilités héritée de la 
législation de la fin des Trente Glorieuses qui instaure le « versement transport » et crée les 
« autorités organisatrices de transport » dans les grandes villes, préfigurant le développement 
des intercommunalités avec  le temps long de la dépendance aux grandes infrastructures 
(ponts, voies rapides, rail), facteur d’inertie de l’organisation spatiale des métropoles.

Un troisième chapitre propose un retour critique sur « l’héritage du XXe siècle » visant à 
« aménager et équiper les métropoles » (pp. 43-63). Construit antéchronologiquement, la 
démonstration débute avec la création des EPCI métropolitains sous les présidences Sarkozy, 
Hollande et Macron qui partagent la volonté de renforcer les intercommunalités et les pouvoirs 
métropolitains. Ce « moment métropolitain » (pp. 44-46) de la décentralisation, né dans le 
comité Balladur de 2009 est aussi un sous-produit de la crise financière de 2007-2008, des 
principes  du  néolibéralisme  (concurrence,  attractivité,  compétitivité  des  territoires)  et  de 
l’agenda écologique issu du Grenelle de l’Environnement et de ses lois (2009-2010). Pour 
autant, ce n’est pas avec ce moment que les grandes villes découvrent le fait métropolitain. Ce 
dernier est le fruit d’une « longue marche » (pp. 46-51) décentralisatrice dont il  constitue 
davantage une étape qu’un point d’aboutissement. La révision constitutionnelle du 28 mars 
2003 avait semblé consacré le principe d’une « organisation décentralisée » de la République, 
alors même que celle-ci, dans la pratique, demeurait parmi les plus centralisées des pays 
européens.  Cette  centralisation  résultait  de  l’impossible  conciliation  entre  une culture  de 
gouvernement  urbain libérale,  fondée sur  la  défense des libertés locales,  et  une culture 
bonapartiste méfiante des contre-pouvoirs locaux, préférant s’appuyer sur les préfets pour les 
contrôler. Si les communes (1789) et les départements (1790) sont des « créatures » de la 
Révolution, il faut attendre 1890 pour que la IIIe République autorise la formation des syndicats 
de commune. Cette opportunité est  saisie par les maires,  notamment dans l’entre-deux-
guerres,  pour  mettre  en  place  les  services  de  gestion  technique  (assainissement,  eau, 
électricité, collecte et gestion des déchets). Loin d’être des objets purement techniques, ils sont 
saisis par les administrations communales comme lieux d’apprentissage de la gouvernance 
métropolitaine.  La  croissance  des  Trente  Glorieuses  renforce  ce  mouvement  et  la  Ve 
République accorde aux maires, avec lesquels les gouvernements gaullistes sont pourtant en 
conflit, la possibilité de créer des syndicats intercommunaux à vocation multiple (1959) qui 
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peuvent exercer des compétences en matière de logement. C’est de leur développement que 
naît la problématique du « mille feuille administratif » qui ne cessera d’animer toute tentative de 
réforme depuis les années 1960. La loi du 31 décembre1966 crée les communautés urbaines 
de Bordeaux, Lille, Lyon et Strasbourg qui sont compétentes en matière de planification, 
d’aménagement et de gestion des équipements. Celle du 6 février 1992 relance la coopération 
intercommunale par la possibilité de créer des communautés de communes pour les plus 
petites  d’entre  elles.  Celle  du 12 juillet  1999,  dite  « loi  Chevènement »  transforme cette 
possibilité en norme et instaure les communautés d’agglomération pour les villes de plus de 50 
000 habitants. Cette chronologie montre ainsi que le moment métropolitain des années 2010 
ne constitue pas une rupture, mais bien une continuité dans le renforcement des pouvoirs 
d’agglomération.  L’auteur  s’appuie  dès  lors  sur  le  cas  du  « logement »  comme  « levier 
métropolitain » (pp. 51-55), depuis la première moitié du XXe siècle lorsque la question sociale 
est construite autour de la problématique de l’hébergement des classes ouvrières urbaines, à 
l’après-guerre qui marque plutôt un affaiblissement de la dynamique métropolitaine initiée 
jusqu’alors,  puisque  l’État  reprend  la  main  sur  l’aménagement  dans  le  secteur  de  la 
construction. La politique des grands ensembles à partir des années 1950 ne contredit pas ce 
mouvement  de  recentralisation  pilotée  par  les  préfets.  Les  « grands  équipements 
métropolitains » (p.55-62) sont érigés en second exemple de la montée progressive d’un 
pouvoir d’agglomération et constituent, cette fois, un « symbole de l’alliance de l’État et des 
villes ». Il s’agit des hôpitaux, des universités, des équipements culturels (théâtres, musées, 
bibliothèques)  qui  existent  dans les  grandes villes  depuis  des siècles.  L’histoire  récente 
confirme l’importance de cette question, revendiquée par les édiles et soutenues l’État.

Le chapitre consacré à la « transition écologique » (pp. 64-83) s’interroge sur la portée de 
cette  « rupture historique ».  Les métropoles issues des lois  MAPTAM-NOTRe font  de la 
question environnementale (climat, biodiversité, pollution) un enjeu d’action majeur. Mais cela 
constitue-t-il un « tournant » (pp.65-69) ? C’est ce qui semble transparaître dans les récentes 
dispositions normatives (ZAN, souveraineté alimentaire…) et dans les mobilisations sociales 
autour de la crise du climat qui critiquent, parfois vertement (Extinction Rebellion, Soulèvement 
de la terre, ZAD contre des projets d’infrastructure) le sous-dimensionnement des politiques 
(nationales  et  locales)  dans  ce  domaine.  Ces  combats  rejoignent  certaines  politiques 
métropolitaines lorsqu’ils dénoncent les logiques d’aménagement des Trente-Glorieuses. Loic 
Vadelorge critique cette lecture instrumentale de l’histoire qui  ne rend pas compte de la 
contrainte des héritages infrastructurels et occulte la part écologique des politiques urbaines 
dans  l’après-guerre  qui  ne  se  résume  pas  aux  « Trente  Pollueuses ».  Par  ailleurs,  les 
politiques environnementales des métropoles, relève l’auteur, ne sont pas le seul fait des 
mobilisations sociales ou des prises de conscience d’édiles, elles ont aussi partie liée au cadre 
de  la  décentralisation  et  aux  réformes  territoriales  des  années  2010  qui  confèrent  aux 
collectivités locales, et notamment aux EPCI des compétences en la matière, les rendant 
« chefs de file de la décarbonation » (pp. 69-73). Le chapitre se conclue par des zooms sur les 
enjeux de la gestion de l’eau et du risque industriel qui montre que l’histoire de la prise en 
charge  locale  des  questions  environnementales,  ce  que  l’auteur  appelle  « les  héritages 
écologiques », s’est traduit par la nécessité « d’abreuver et de protéger les métropoles » (pp. 
73-83). Dans les deux cas, celle-ci ne se résume pas aux dispositifs réglementaires des 
années 2010, mais trouve leur origine dans une temporalité plus longue et complexe. Nul 
tournant écologique ou rupture politique ici, mais une « actualisation de l’agenda de gestion 
imposée par  le  législateur »  sous le  poids des héritages,  notamment  infrastructurels,  de 
l’histoire.
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Le chapitre conclusif se propose de revenir sur le débat récent autour de la critique des 
métropoles. « Haro sur les métropoles » (pp. 85-92) semble être le mot d’ordre d’une partie 
de la recherche universitaire depuis la publication de l’ouvrage de Guillaume Faburel,  les 
Métropoles barbares. Les métropoles sont accusées de tous les maux, d’abord par des travaux 
dont l’inspiration est la géographie radicale américaine qui critique les effets sociaux des 
politiques néolibérales dont les métropoles constitueraient les fers de lance. Cette critique 
académique déborde parfois les frontières de la controverse scientifique pour s’engager sur un 
terrain  militant  (anticapitaliste,  féministe,  écologique).  Tout  autre  est  cependant  le  travail 
engagé par Michel Grossetti et Olivier Bouba-Olga qui analyse les impensés de la CAME (un 
acronyme désignant compétitivité, attractivité, métropolisation, excellence) et déconstruisent 
les discours de promotion des métropoles afin d’appeler à repenser les analyses concernant 
ces espaces et les agendas de ces institutions. Loic Vadelorge conclue son ouvrage en 
proposant  trois  pistes  de  dépassement  de  la  mise  à  l’index  des  métropoles :  sortir  de 
l’essentialisation des métropoles (par les études de cas), prendre au sérieux les politiques 
publiques métropolitaines et leurs effets socio-spatiaux, et distinguer récit de ville et marketing 
territorial.
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Enjeux et politiques publiques

L’ouvrage  met  en  débat  la  place  des  métropoles  comme échelons  centraux  de  l’action 
publique, soulevant une série de débats et d’enjeux en matière des politiques publiques.

Entre légitimation normative des métropoles et déficit démocratique

Les  débats  territoriaux  sont  souvent  réduits  à  une  discussion  relative  au  «  mille-feuille 
administratif ». L’auteur les restitue dans le temps long montrant une trajectoire historique de 
renforcement progressivement des pouvoirs d’agglomération. Pour autant, et alors que les 
métropoles  disposent  de  nombreuses  prérogatives  en  matière  de  politiques  publiques, 
persiste l'absence de désignation des exécutifs métropolitains par le suffrage universel direct, 
posant ainsi la question de leur légitimité et de la distance à l’égard des citoyens.

Héritages techniques, pression sociale et choix politiques

Les décideurs publics doivent composer avec des « sentiers de dépendance » historiques qui 
conditionnent  les  choix  actuels.  Les  métropoles  héritent  d'infrastructures  lourdes  (ponts, 
réseaux  ferroviaires,  autoroutes)  conçues  au  XXe  siècle.  Désormais,  tout  projet  de 
construction de ce type suscite  des résistances et  des mobilisations fortes.  Par  ailleurs, 
comment transformer ces héritages pour atteindre les objectifs de transition ?

La transition écologique, des chefs de file trop modestes 

Le législateur a consacré les métropoles comme les chefs de file en matière de transition 
écologique. Pour autant, leurs ambitions sont jugées sous-dimensionnées par les franges les 
plus mobilisées de la population et les résultats demeurent modestes.

Cohésion territoriale et critiques du modèle métropolitain

Les politiques publiques favorisant les métropoles sont vivement dénoncées par une partie de 
la littérature académique qui critiquent l’obsession pour la compétitivité et l'attractivité,  et 
l’assèchement des ressources des villes moyennes et les petites communes. L'enjeu pour les 
pouvoirs publics est de passer d'une logique de concurrence entre territoires à une logique de 
coopération, de solidarité et de justice socio-territoriale.
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Post-linkedIn

📖 [Cahiers POPSU] « L’âge d’or des métropoles », de Loïc Vadelorge

📢 Découvrez  le  dernier  Cahier  de  @POPSU -  Plateforme d'observation  des projets  et 
stratégies  urbaines,  publié  aux  @Éditions  Autrement.  Cette  collection  rassemble  les 
connaissances  produites  au  fil  des  travaux  de  recherche-action  du  programme POPSU 
Métropoles. Il s’agit ici du 5e Cahier transversal qui propose de faire dialoguer les recherche-
actions menées sur les territoires métropolitains et d’en croiser les résultats.

Pourquoi  l’histoire  est-elle  la  boussole  indispensable  des  métropoles  d’aujourd’hui  et  de 
demain ? 🏙️📜

On oppose souvent le « temps des villes » (de la Renaissance) au « temps de l’urbain » (du 
XXe siècle) et à celui de la « métropolisation » (de mondialisation contemporaine). Mais bâtir la 
métropole suppose de cesser de regarder ces époques comme des blocs isolés.

@Loïc  Vadelorge  nous  rappelle  ici  que  le  diagnostic  historique  peut  constituer  un  outil 
stratégique pour les aménageurs contemporains, permettant d’adresser les enjeux et de poser 
les questions suivantes : 

Entre légitimation normative des métropoles et déficit démocratique

Souvent  réduit  à  une  discussion  relative  au  «  mille-feuille  »,  le  débat  sur  l’organisation 
administrative  française  mis  en perspective  sur  le  temps long montre  une trajectoire  de 
renforcement progressivement des pouvoirs d’agglomération. En dépit de ce renforcement, 
persiste l'absence de désignation des exécutifs métropolitains par le suffrage universel direct, 
posant ainsi la question de leur légitimité et de la distance à l’égard des citoyens.

🔹 Héritages  techniques,  pression  sociale  et  choix  politiques     :    Les  décideurs  publics 
composent chaque jour avec des « sentiers de dépendance » qui conditionnent les choix 
actuels.  Les  métropoles  héritent  d'infrastructures  lourdes  (ponts,  réseaux  ferroviaires, 
autoroutes) conçues au XXe siècle. Désormais, tout projet de construction de ce type suscite 
des résistances et des mobilisations fortes. Comment transformer ces héritages pour atteindre 
les objectifs de transition ?

🔹 La transition écologique, des chefs de file trop modestes     :   Si le législateur a consacré les 
métropoles comme les chefs de file en matière de transition écologique, les ambitions et les 
mises en œuvre sont jugées sous-dimensionnées par les franges les plus mobilisées de la 
population. Comment retrouver l’ambition et les marges de manœuvre à la hauteur des défis 
posés par les déréglements climatiques ? 

🔹 Cohésion  territoriale  et  critiques  du  modèle  métropolitain     :    Les  politiques  publiques 
favorisant les métropoles sont vivement dénoncées par une partie de la littérature académique 
qui critique l’obsession pour la compétitivité et l'attractivité, et l’assèchement des ressources 
des villes moyennes et les petites communes. Comment passer d'une logique de concurrence 
entre territoires à une logique de coopération, de solidarité et de justice socio-territoriale ?

POPSU est opéré par le GIP Europe des projets architecturaux et urbains avec le 
soutien de DGALN - Habitat,  Urbanisme, Rénovation DGALN - Eau, Biodiversité, 
Paysage ANCT - Agence nationale de la cohésion des territoires Petites villes de 
demain Ministères Ecologie, Territoire, Transports, Ville et Logement Ministère de la 
Culture Banque des Territoires
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